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Objectifs de la présentation

▪ Informer sur les changements proposés

▪ Présenter les simulations financières
en incluant le Projet fiscal 17 (PF17, ex-RIE III)

2
Organisation



Un nouvel équilibre financier à trouver

Péréquation des ressources
Partage des 

charges du Canton

Compensation des 
charges communales

Péréquation financière

Structures communales
Partage des charges des 

communes-centres

Tâches du Canton

Tâches

déléguées

aux

communes

Répartition des tâches
Canton - communes

Système fiscal
PF17
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Répartition des tâches 
Potentiel d’amélioration identifié

 Répartition souvent adéquate

 Pas de nécessité de procéder à une décentralisation systématique 
des tâches

 Eléments ponctuels d’insatisfaction en lien avec la mutualisation 
des charges

 aide sociale

 accueil de la petite enfance

Plus de détails
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Répartition des tâches
Descendre l’exécution à l’échelon communal

 Aide sociale 

 NB! à travers une collaboration intercommunale en utilisant les services 
sociaux régionaux (nouvellement dépendant des communes affiliées)

 Mesure d’accompagnement

 Abandon du système actuel de mutualisation du financement (partage des charges)

 Compensation des charges communales par le Canton

 Accueil de la petite enfance

 = confirmation de l’existant

 Mesure d’accompagnement

 Abandon du système actuel de mutualisation du financement (partage des charges)

 Compensation des charges communales par le Canton

Notation

Notation
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Compensation des 
charges communales 

sous conditions

Disparités de 
besoins ou de  

coûts de production

Proposition
Clarification des flux financiers : un objectif = un flux

Disparités de 
substance fiscale

Péréquation des 
ressources

Transferts péréquatifs

Partage des
charges des 

communes-centres

Péréquation horizontale
Péréquation verticale

[flux descendants]
Transferts horizontaux

Partage des
charges du Canton

sous conditions

Transferts verticaux
[flux ascendants]

Autres transferts 

Décideur-payeur – Payeur-décideur
Utilisateur-payeur

Différence

Accueil de

la petite

enfance

Aide sociale
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Compensation des 
charges communales 

sous conditions

Disparités de 
besoins ou de 

coûts de production

Partage des charges du Canton

Disparités de 
substance fiscale

Péréquation des 
ressources

Transferts péréquatifs

Partage des
charges des 

communes-centres

Péréquation horizontale
Péréquation verticale

[flux descendants]
Transferts horizontaux

Partage des
charges du Canton

sous conditions

Transferts verticaux
[flux ascendants]

Autres transferts 

Décideur-payeur – Payeur-décideur
Utilisateur-payeur

Accueil de

la petite

enfance

Aide sociale
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Partage –mutualisation- des charges
Potentiel d’amélioration identifié

 Fort besoin de réformer le partage des charges

 Importante mutualisation des charges de l’Etat et des communes 

Dilution des responsabilités

 Trop faible adéquation entre les charges facturées aux communes et 
leur pouvoir décisionnel 
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Partage des charges du Canton
Principes

Nouveau : seules les charges émargeant au budget du Canton 

 Proportionnalité et importance des montants en jeu

Décideur-payeur
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Partage des charges du Canton 
Charges écartées à l’avenir

 Accueil de la petite enfance  +  Aide sociale

 charges émargeant au budget des communes 
et pas au budget du Canton

 prise en compte dans la compensation des charges communales
[transferts péréquatifs]

Dentiste scolaire

 montant anecdotique
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Partage des charges du Canton
Charges retenues

 Enseignement

 Assurances sociales

Demandeurs d’emploi

 Action sociale (hors aide sociale)

 Total des charges à partager (2015)

 Selon le système actuel   247 mio. 

 Selon proposition 212  mio.

* Pour mémoire : L’aide sociale ne fait plus partie du partage des charges. Elle devient une tâche exécutée et 

financée par les communes. Cela représente un montant de CHF 20,3 mio (en 2015).  Les communes qui 

supportent une charge excessive dans ce domaine bénéficieront de la compensation des charges communales 

excessives. (source : Services cantonaux). 11

Différence Action et aide sociales



Partage des charges du Canton 
Clés de partage

Charges 

du Canton

100 %

refactu-

rées

X %

Commune avec 
très peu d’habitants

Commune avec 
plus d’habitants

Commune avec 
encore plus d’habitants

partage intercommunal horizontal en fonction du nombre d’habitants
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Partage des charges du Canton 
Clés de partage et part des communes

 Clé de refacturation verticale du Canton aux communes

 actuellement entre 28,0 et 63,5%  / moyenne pondérée : 45%

 proposition : uniformisation pour n’avoir qu’une seule clé

 Part des communes : à définir dans le cadre du réglage final

 Clé de partage intercommunal horizontal

 inchangée

 nombre d’habitants

Clés
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Compensation des 
charges communales 

sous conditions

Disparités de 
besoins ou de 

coûts de production

Compensation des charges communales

Disparités de 
substance fiscale

Péréquation des 
ressources

Transferts péréquatifs

Partage des
charges des 

communes-centres

Péréquation horizontale
Péréquation verticale

[flux descendants]
Transferts horizontaux

Partage des
charges du Canton

sous conditions

Transferts verticaux
[flux ascendants]

Autres transferts 

Décideur-payeur – Payeur-décideur
Utilisateur-payeur

Différence

Accueil de

la petite

enfance

Aide sociale
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Compensation des charges communales
Potentiel d’amélioration identifié

Disparités de charges et de besoins entre communes peu ou mal 
compensées
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Compensation des charges communales
Conditions pour qu’une charge soit compensée

 Existence d’une obligation ou d’une norme 
fixée par le droit supérieur

 Existence de conditions locales défavorables

 Suffisamment de communes confrontées 
à des circonstances défavorables

 Surcoût engendré représentant un montant suffisamment important 
pour le budget des communes

Charges écartées
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Compensation des charges communales 
Charges retenues et montants compensés

Disparités de besoins

 Accueil de la petite enfance 12,6 mio Communes-centres  1,2 mio

 Aide sociale 3,3 mio

Disparités de coûts de production

 Déneigement 0,3 mio 0,2 mio*

 Gestion de l'eau propre 2,0 mio

 Gestion des eaux usées 0,7 mio Surface élevée          0,2 mio**

 Entretien du réseau routier 4,0 mio

 Total 23,0 mio 1,6 mio

APE Aide sociale Coûts de production

Système proposé Système actuel

* communes au-dessus de 800 m.

** populations habitant à une altitude 

deux fois plus élevée que la moyenne 17



Compensation des charges communales
Compensation sur la base d’un standard de coût

 Principe : seul un surcoût éventuel est compensé par le Canton

 Surcoût par rapport à une norme

Norme de quantité
(par exemple nombre de dossiers d’aide sociale pour 100 habitants)

 S’il existe un écart par rapport à la norme de quantité, 
le Canton compense sur la base d’un coût standard par unité 
(par exemple coût standard par dossier d’aide sociale)

 Compensation «à guichet fermé»

 Compensation verticale

 par le Canton 

 aux communes concernées
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Compensation des charges communales
Paramètres pour la compensation

Déneigement, Entretien du réseau routier, Gestion de l'eau propre, 
Gestion des eaux usées

 altitude ou densité de population de référence

 forfait standard par habitant lorsque la norme est dépassée

 Accueil de la petite enfance

 Nombre de places offertes et fréquentation

 Forfait par place offerte et par place utilisée

 Aide sociale

 Nombre de dossiers d’aide sociale pour 100 habitants

 Forfait équivalant au coût moyen d’un dossier dans la commune

APE Aide sociale Coûts de production
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Compensation des 
charges communales 

sous conditions

Disparités de
besoins ou de 

coûts de production

Péréquation des ressources

Disparités de 
substance fiscale

Péréquation des 
ressources

Transferts péréquatifs

Partage des
charges des 

communes-centres

Péréquation horizontale
Péréquation verticale

[flux descendants]
Transferts horizontaux

Partage des
charges du Canton

sous conditions

Transferts verticaux
[flux ascendants]

Autres transferts 

Décideur-payeur – Payeur-décideur
Utilisateur-payeur

Accueil de

la petite

enfance

Aide sociale
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Péréquation des ressources
Potentiel d’amélioration identifié

 Communes plutôt satisfaites par l’effort de solidarité

 Système qui ne favorise pas l’effort de chaque commune en vue de 
son développement

 pour les communes financièrement faibles

 pour les communes financièrement fortes

 Soutien (trop) important aux petites communes 
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Péréquation des ressources
Potentiel fiscal évalué par l’indice des ressources

 Utilisation du revenu fiscal harmonisé inchangé

 Calcul d’un indice des ressources par commune inchangé

 si indice = 100 : commune ni modeste, ni aisée

 si indice inférieur à 100 : commune relativement modeste

 si indice supérieur à 100 : commune relativement aisée

Indice
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Péréquation des ressources
Barème en vigueur
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Péréquation des ressources
Barème proposé

Exemple 40%

Communes modestes

Communes aisées
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Péréquation des ressources
Barème proposé et taux de compensation

 Simplification du barème Transparence, intelligibilité

 Barème linéaire réduisant l’écart de ressources

 Ecart de ressources = 100 – indice de ressources

 Taux de relèvement de l’indice des communes modestes : constant

 Taux d’abaissement de l’indice des communes aisées : constant

 Mais montants variables en fonction de l’écart de ressources

 Suppression de la dotation minimale Facilitation

 Suppression de la zone neutre des réformes

 Limitation des ruptures de pente structurelles

 Taux de compensation : à définir dans le cadre du réglage final

Exemple 40%
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Péréquation des ressources
Volume et lissage

Même les communes modestes 
doivent pouvoir fournir des 
prestations adéquate à leurs habitants Equité - Solidarité

 Ce sont donc leurs besoins en ressources 
qui déterminent le volume péréquatif Equité - Solidarité

 Lissage sur trois ans Stabilité - Prévisibilité

 Suppression du fonds de péréquation
qui jouait le tampon Simplicité - Transparence

Lissage
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Système fiscal

Péréquation des ressources
Partage des 

charges du Canton

Compensation des 
charges communales

Péréquation financière

Structures communales
Partage des charges des 

communes-centres

Tâches du Canton

Tâches

déléguées

aux

communes

Répartition des tâches
Canton - communes

Système fiscal
PF17
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Révision du système fiscal comme mesure 
d’accompagnement

PF17

Impôt unique sur les PM
(cantonal et communal)

Impôt sur les frontaliers

Part communale Part cantonaleQuotité unique Préciput communal
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Simulations du Copil

29
Plus de simulations



Objectifs de l’ensemble du projet

 Simplifier l’organisation des relations entre l’Etat et les communes

 Faciliter la communication avec un système plus lisible

 Améliorer la transparence du système des flux financiers

Garantir aux communes les moyens d’accomplir leur mission,
en particulier aux communes modestes

30
Objectifs 2005



JU-RPT

Réforme de la péréquation

et de la répartition des tâches 

entre le Canton du Jura et les communes

Questionnaire adressé aux communes

31

Objectifs du questionnaire :

- obtenir la position des communes sur les points clés

- dégager les points de convergence des avis 

Un accord de principe sur les points concernés par les questions posées 
permettra d’affiner plus avant les effets financiers



Questions relatives à la répartition des tâches

 Acceptez-vous de transférer la responsabilité opérationnelle de 
l’aide sociale aux communes ?

 Corollaire financier : charges devenant intégralement communales 
et sorties du système actuel de mutualisation 
pour entrer dans un système de compensation de charges communales

 Voir Diapositives 4, 5, 17 et 19 *

 Acceptez-vous de transférer la responsabilité opérationnelle de 
l’accueil de la petite enfance aux communes ?

 Corollaire financier : charges devenant intégralement communales 
et sorties du système actuel de mutualisation 
pour entrer dans un système de compensation de charges communales

 Voir Diapositives 4, 5, 17 et 19 *

32* Pour davantage de détails, cf. Rapport Révision de la répartition des tâches



Question relative à la péréquation des ressources

 Acceptez-vous le nouveau barème de la péréquation des ressources 
(avec une réduction de 40% de l’écart de potentiel de ressources) ?

 Simplification 
grâce au passage à un barème linéaire, 
sans dotation minimale, 
sans zone neutre, 
sans rupture de pente

 Voir Diapositives 20 à 26 *

33* Pour davantage de détails, cf. Rapport Révision de la péréquation financière



Question relative au partage des charges du Canton

 Acceptez-vous le principe d’un pourcentage unique pour le partage 
des charges entre le Canton et les communes ?

 Simplification
Pourcentage de refacturation unique plutôt que les quatre pourcentages 
actuels

 Voir Diapositives 7 à 13 *

34* Pour davantage de détails, cf. Rapport Révision du partage des charges



Question relative à la compensation des charges des 
communes

 Acceptez-vous que la compensation des charges communales soit 
effectuée sur la base d’un standard de coût ?

 Principe
Seul un surcoût éventuel est compensé par le Canton, sous conditions. 

 Charges compensées

 charges tributaires de différences de besoins : accueil de la petite 
enfance (APE), aide sociale. 

 charges tributaires de différences de coût de production : déneigement, 
entretien du réseau routier, gestion de l’eau propre, gestion des eaux 
usées.

 Voir Diapositives 14 à 19 *

35* Pour davantage de détails, cf. Rapport Révision de la péréquation financière



Question relative au lissage des montants

 Acceptez-vous le lissage des transferts péréquatifs sur 3 ans ?

 Exemple : montants 2017 = moyenne des montants 2013, 2014 et 2015 
pour la péréquation des ressources et la compensation des charges 
communales

 Cela implique certes un décalage dans le temps, 
mais aussi une volatilité réduite

 Voir Diapositives 26 et 71 (dans les annexes) *

36* Pour davantage de détails, cf. Rapport Révision de la péréquation financière



Questions relatives à la réforme de la fiscalité

 Acceptez-vous la cantonalisation –mutualisation–
de l’impôt sur les personnes morales ?

 L’impôt sur les personnes morales devient un impôt commun à l’Etat et aux 
communes, 

 C’est-à-dire un seul impôt pour les deux niveaux avec un taux unique

 Une part des recettes pour l’Etat et une part pour les communes (préciput)

 Comment le préciput doit-il être fixé; Quelle cible financière viser ?

 Voir Diapositives 28 et 29

 Acceptez-vous la cantonalisation de l’impôt sur les frontaliers ?

 Actuellement, 37% de l’impôt des frontaliers reviennent à l’Etat et 63% aux 
communes, en particulier aux communes concernées

 Voir Diapositives 28 et 29
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JU-RPT

Réforme de la péréquation

et de la répartition des tâches 

entre le Canton du Jura et les communes

Annexes
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Objectifs de l’ensemble du projet

 Simplifier l’organisation des relations entre l’Etat et les communes

 Faciliter la communication avec un système plus lisible

 Améliorer la transparence du système des flux financiers

Garantir aux communes les moyens d’accomplir leur mission,
en particulier aux communes modestes

39
DébutObjectifs 2005



Organisation du projet

40
Début



Jalons du projet

Rapport

d’état

des

lieux

oct.

2014

août

2016

1ère

réunion

du

COPIL

juin

2017

Rapports

1 à 4

validés

par le

COPIL

COPIL

de

validation

des

scénarios

nov.

2018

Service

des

contributions

Dernière

simulation

PF17

sept.

2018

Séance

Comité

AJC &

Conseil

d’Etat

jan.

2019
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Objectifs fixés en 2005 pour la précédente réforme et
améliorations apportées par la proposition

Garantie de l’autonomie financière des communes

 Aide ciblée 

 Simplicité et réduction des coûts administratifs

 Transparence

 Promotion de l’efficacité tout en réduisant les disparités

 Protection contre les comportements stratégiques

 Séparation de la péréquation des ressources
et de la péréquation des charges

retour
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Répartition des tâches 
Vue d’ensemble

 17 tâches analysées [cf. rapport sur l’état des lieux]

 Pour déterminer quel est …

 échelon de décision qui doit fixer l’obligation et le cadre

 échelon d’exécution, responsable d’apporter la prestation à la population

 Résultat

 Répartition adéquate pour la plupart des tâches

 Potentiel d’amélioration pour quelques tâches

 A terme, monter la production à l’échelon du Canton (police, école obligatoire)

 A plus court terme, descendre la décision et/ou la production à l’échelon communal

Critères d’analyseTâches analysées Police, école retourConstruction, permis, sécurité
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Répartition des tâches 
Remonter l’exécution à l’échelon du Canton

 Police 

 judiciaire, intervention, circulation, administrative, de proximité

 répartition des missions et collaboration entre trois corps de police (Canton, 
Delémont, Porrentruy) ne permet pas une fourniture efficace

 Ecole obligatoire 

 bâtiments [à long terme, graduellement en fonction des opportunités]

 enseignement/salaires [cf. partage des charges du Canton]

retour
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Répartition des tâches: Descendre la décision 
et l’exécution à l’échelon communal

 Police des constructions 

 dans le cadre de la procédure normale et de la procédure simplifiée

 mesure d’accompagnement : 
les communes-centres pourraient offrir les prestations d’une équipe 
professionnelle aux communes voisines sur une base contractuelle

Délivrance de permis occasionnels 

 Sécurité locale (= confirmation de l’existant)

retour
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Répartition des tâches
8 critères d’analyse

 Compétence pour décider si et comment la tâche doit être fournie 

 Similarité des attentes et des besoins de la population

 Problèmes pouvant surgir en l’absence de coordination

 Aire de diffusion des avantages et de l’utilité

 Importance symbolique pour l’identité communale

 Responsabilité de produire/offrir la prestation à la population

 Importance de la spécialisation du personnel

 Importance de l’infrastructure

 Importance du contrôle par la communauté

 Disposition des habitants à se déplacer

retour
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Répartition des tâches
17 tâches analysées

 Aménagement du territoire

 Police des constructions

 procédure ordinaire

 procédure simplifiée

 Police

 Sécurité locale

 Protection de l’enfant et de l’adulte

 Aide sociale

 Ecole obligatoire

 Enseignement

 Bâtiments
retour

 Accueil des enfants et écoliers

Déchets

 Environnement

Délivrance de permis 
occasionnels

 Taxe/registre des chiens, centres 
de collecte SPA

Gestion des …

 … impôts

 … taxes

 Informatique
47



Répartition des tâches
Aide sociale: Notation du groupe de travail

retour

Notation : Par rapport au critère concerné,

1 – niveau communal très adéquat

2 – niveau communal assez adéquat

3 – pas de préférence

4 – niveau cantonal assez adéquat

5 – niveau cantonal très adéquat
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Répartition des tâches
Accueil de la petite enfance: Notation du groupe de travail

retour

Notation : Par rapport au critère concerné,

1 – niveau communal très adéquat

2 – niveau communal assez adéquat

3 – pas de préférence

4 – niveau cantonal assez adéquat

5 – niveau cantonal très adéquat
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Partage des charges du Canton et compensation des 
charges communales: différence

retour 18Source : Soguel N. & Ammann Y. (2017). Révision du partage des charges. Rapport dans le cadre du projet de réforme 

de la péréquation et de la répartition des tâches entre le Canton du Jura et les communes. 

Institut de hautes études en administration publique-IDHEAP, Université de Lausanne. p.3.

 Partage des  

charges cantonales 

Compensation des  

charges communales 

Budget concerné Budget du Canton Budget des communes 

Décision Canton et communes Canton 

Exécution Canton Communes 

Financement Partagé et refacturation aux communes Péréquation verticale 
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Partage des charges du Canton versus Compensation des 
charges communales: Action sociale et ‘aide sociale’

Action sociale

Tâche communale

Volet «Aide sociale»

Compensation 
des charges communales

Tâche du Canton

Autres dimensions de l’action sociale, 
e.g. financement des organismes 

d’action sociale

Partage 
des charges du Canton

Budgets communaux Budget du Canton

Flux financier du Canton aux communes Flux financier des communes au Canton

51

retour 14



Partage des charges
Implication des communes et clés en vigueur

Source : Soguel N. & Ammann Y. (2017). Révision du partage des charges. Rapport dans le cadre du projet de réforme 

de la péréquation et de la répartition des tâches entre le Canton du Jura et les communes. 

Institut de hautes études en administration publique-IDHEAP, Université de Lausanne. p.19.

retour

Domaine 

Degré 

d’implication 

dans la décision 

Clé de 

partage 

en vigueur 

Enseignement 21,0 63,5 

Action sociale [hors accueil petite enfance] 18,6 28,0 

Assurances sociales 15,0 32,5 

Demandeurs d’emploi 17,0 50,0 
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Compensation des charges communales
Charges écartées

 Pas d’obligation émanant du droit supérieur : 
éclairage public - infrastructures centralisées (culture; sport, hors 
sport scolaire ; loisirs) - sécurité locale - triages forestiers

 Pas de circonstances locales défavorables :
gestion administrative des taxes – gestion des déchets – gestion du 
stationnement

Nombre insuffisant de communes concernées :
gestion des constructions dans des sites protégés – intégration de 
la population étrangère – protection du patrimoine – protection 
contre les crues (11 communes* au maximum sur 57)

* Communes ayant mentionné une dépense dans ce domaine (source : Services cantonaux).

retour
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Compensation des charges communales
Accueil des enfants et des écoliers : éléments communaux*

1. Institution d’accueil de l’enfance (accueil dès l’âge de 3 mois jusqu’à 12 ans) 
– prise en charge éducative et pédagogique d’enfants pendant le temps de 
travail des parents.

2. Unité d’accueil pour les écoliers –accueil avant l’école, durant les pauses de 
midi, après l’école, les après‐midi de congé et les vacances.

3. Accueil en milieu familial (mamans de jour) – accueil avant l’école, durant les 
pauses de midi, après l’école, les après‐midi et les vacances.

* Eléments émargeant aux budgets communaux, Cf. Rapport «Révision de la répartition des tâches».

Les autres composantes de l’APE (Jardins d’enfants – accueil pour 2‐3 heures de l’enfant dans un but de 

socialisation, ainsi que les Maisons vertes – accueil des enfants avec les parents avec but de socialisation) sont 

exclues de la compensation). 

Ils n’entrent actuellement pas dans le partage des charges entre l’Etat et les communes.
retoursuivant
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Accueil de la petite enfance
Plusieurs volets touchés

 Nouvelle répartition des tâches

 APE = Compétence communale

 Sur leur territoire, les communes, paient seules l’intégralité du coût net : 
–14,3 mio. au total en 2015

 APE sortie du partage des charges 

 Communes : ne payent plus les anciens 28% (4,0 mio. par rapport à 2015)

 Canton : ne paye plus les anciens 72% (10,3 mio. par rapport à 2015)

 Compensation des charges communales d’APE

 Planification centralisée => compensation dès la première place offerte

 Communes offrant des capacités d’APE :  13,5 mio. 

 Compensation payée par le Canton : -13,5 mio.

 Effet global

 Communes  : -14,3 + 4,0 + 13,5 =    3,2

 Canton : 10,3 – 13,5 = – 3,2 retoursuivant
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Compensation des charges communales 
Exemple fictif pour l’accueil de la petite enfance

retour
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Compensation des charges communales
Action sociale : Aide sociale transférée aux communes*

1. Aide sociale – aide matérielle (assistance financière cantonale) – garantie du 
minimum vital via une aide financière (forfait d’entretien, paiement des assurances 
et du loyer, prestations circonstancielles, supplément d’intégration), application des 
normes CSIAS.

2. Aide sociale – assistance personnelle – établissement du budget, soutien 
administratif, aide à l’établissement de la déclaration d’impôt, coaching de vie, etc.

3. Aide sociale – soutien à la réinsertion – mise en place de mesures d’insertion sociale 
et professionnelle.

4. Aide sociale – autres prestations spécifiques – consultation conjugale, aide au 
désendettement, mesures d’intégration.

* Aide sociale transférée aux communes, y compris Services sociaux régionaux,

Cf. Rapport «Révision de la répartition des tâches».

Les autres composantes de l’aide sociale (allocation de naissance, distribution de sacs poubelle gratuits, 

aide au financement des soins dentaires, avances sur recouvrement de pensions alimentaires) sont 

exclues de la compensation. Les composantes restant au niveau du Canton continueraient à entrer dans 

le partage des charges du Canton (e.g. pensions alimentaires).

retour
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Action sociale y compris aide sociale
Plusieurs volets touchés (exemple chiffré pour 2015)

 L’enveloppe du partage des charges passe de 61,8 à 41,4 mio. (15, pas la moy 13-15).

 La part des communes passe de 17,3 (28% de 61,8) à 8.3 mio. (20% de 41.4) = 9,0 mio

 La part du Canton passe de 44,4 (72% de 61,8) à 33,1 mio. (80% de 41.4) = 11,3 mio.

 Nouvelle répartition des tâches : aide sociale = compétence communale

 Sur leur territoire, les communes paient seules l’intégralité de la baisse des 
charges globales partagées : 61,7 – 41,4 = -20,3 mio.

 Compensation des charges communales (2015, pas la moy 2013-15)

 Communes accueillant davantage de bénéficiaires que la norme cantonale 
(1,2/100 hab sans permis F et N) :  3,8 mio.; Canton : -3,8 mio.

 Effet global

 Communes : -20,3 + 9,0 + 3,8 = -7,5 mio.; montant supplémentaire à supporter

 Canton : +11,3 – 3,8 = 7,5 mio. montant à payer en moins 

retour
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Compensation des charges communales 
Exemple fictif pour l’aide sociale
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Compensation des charges communales
Charges tributaires des coûts de production

Variables Altitude (m) Densité  (h/km2)

Déneigement 7,5 CHF/100 hab 

Entretien du réseau routier 15,5 CHF/100 hab 33,5 CHF/100 hab

Gestion de l'eau propre  20,0 CHF/100 hab

Gestion des eaux usées 18,1 CHF/100 hab 

Variable significative   non significative  

Relation estimée sur la base des chiffres 2013-2016 (57 communes, enquête 2018, à l’exception de La Chaux-des-Breuleux
(enquête 2017))

Estimations en coupe instantanée. Contrainte :  au moins trois années significatives avec un risque d’erreur < 5% (**); 
valeur moyenne calculée sur les années significatives statistiquement.

Imputations internes utilisées en tant que variable de contrôle. Les imputions internes sont significatives
(satisfaction de la contrainte précitée) dans le cas de l’eau potable uniquement.

retour
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Compensation des charges communales 
Exemple fictif pour l’entretien du réseau routier

Prise en compte de l'altitude Prise en compte de la densité

Nom Nombre Alt i t ude Ecar t Compensat ion Densit é  de Ecar t Compensat ion Char ges 

de la d'habi- (mèt r es) d'alt i t ude par  habit ant populat ion de densit é par  habit ant t ot ales

commune tants par  r appor t  à (écar t  d'alt i t ude (habit ant s par  r appor t  à(écar t  de  densit é par  Tot al par

la r é fér ence * coût  st andar d) par  k m² ) la r é fér ence * coût  st andar d) habit ant commune

Référ ence
3

 =Coût  st andar d
4  

= Référ ence
1

 =Coût  st andar d
2  

=  

684 0 .1 6  CHF       9 2 0 .3 4  CHF      

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11)

A 898 516 -168              -  CHF                73 -19 -  CHF                -  CHF                    -  CHF                 12'819 CHF             

B 560 448 -236              -  CHF                61 -30 -  CHF                -  CHF                    -  CHF                 1'471 CHF               

C 396 674 -10                -  CHF                100 8 2.82 CHF              2.82 CHF                   1'118 CHF             28'030 CHF             

D 6'886 477 -207              -  CHF                97 5 1.80 CHF              1.80 CHF                   12'361 CHF           1'123'337 CHF        

E 1'520 1'020 336                52.08 CHF             140 49 16.38 CHF            68.46 CHF                 104'065 CHF         334'459 CHF           

F 1'845 969 285                44.18 CHF             90 -1 -  CHF                44.18 CHF                 81'503 CHF           488'495 CHF           

Ensemble 12'105 4'104   21.00 CHF       199'048 CHF    1'988'611 CHF   

1
 Population des 6 communes/surface des 6 communes

2
 Lorsque la densité augmente d'un habitant par km2, le coût par habitant s'accroît de 34 centimes

3
 Moyenne arithmétique de l'altitude des 6 communes

4
 Lorsque l'altitude augmente d'un mètre, le coût par habitant s'accroît de 16 centimes

Compensat ion des

char ges communales

retour
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Péréquation des ressources: Indice des ressources
Le comprendre avec 6 communes fictives

retour

suivant
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Péréquation des ressources: Indice des ressources 
Le comprendre avec 6 communes fictives

Communes

relativement aisées,

relativement riches

Communes

relativement modestes,

relativement pauvres

Moyenne

100

66,3                                   88,0    93,6   96,8          105,2                                   128,8

Source : Soguel N. & Ammann Y. (2017). Révision de la péréquation financière. Rapport dans le cadre du projet de réforme 

de la péréquation et de la répartition des tâches entre le Canton du Jura et les communes. 

Institut de hautes études en administration publique-IDHEAP, Université de Lausanne. p.35.
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Péréquation des ressources: Indice des ressources 
Cas d’une péréquation inopérante

Communes

aisées

Communes

modestes

retour
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Péréquation des ressources: Indice des ressources 
Cas d’une péréquation uniformisante

Communes

aisées

Communes

modestes

retour
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Péréquation des ressources
Distribution de l’indice des ressources (2015/2019)

Avec impôt sur les 

personnes morales

au Canton
Minimum :    62

Maximum : 290

Médiane :      83

Indice < 100 : 39 [68%]

Système actuel 
Minimum :    56

Maximum : 324

Médiane :      81

Indice < 100 : 42 [74%]
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Péréquation des ressources
Communes modestes: exemple avec 40% de compensation

 Relèvement de leur indice de ressources de près de la moitié [40%] 
de l’écart qui les sépare de la référence de 100

 Exemple : une commune avec un indice de 75 passe à 85 après 
péréquation [75 + 40% de 25]

 Le taux de 40% garantit qu’une commune très modeste 
obtient un indice proche de 80 
[similaire à l’existant dans le Jura (78) ou dans la péréquation fédérale]

 Commune en-dessous de cela = obérée = intervention du Canton

retour
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Péréquation des ressources
Communes aisées: exemple avec 40% de compensation

 Abaissement de leur indice de ressource de 40% de l’écart qui les 
sépare de la référence de 100

 Exemple : une commune avec un indice de 150 passe à 130 après 
péréquation [150 – 40% de 50 = 150 – 20]

retour
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Structures communales
Etat des lieux : problèmes dans les structures communales

 Tissu communal (50% des communes ont moins de 500 habitants)

 plus fragmenté que dans tous les autres cantons (sauf GR)

 plus adapté aux réalités et aux défis

 Lacunes dans les capacités administratives des petites communes

 Fluctuations financières problématiques dans les petites communes

 Souhait de voir le tissu communal se resserrer …

… par fusions volontaires, plutôt que forcées
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Calculs
Des chiffres connus comme base et un lissage

 Système de péréquation a posteriori : les transferts payés et reçus au 
cours de l’année de péréquation sont calculés sur la base des chiffres 
statistiques et comptables effectifs connus des années antérieures

 Lissage: les transferts payés et reçus au cours de l’année de péréquation 
sont calculés sur la base de la moyenne de 3 années antérieures 
stabilité et prévisibilité des montants

 Exemple : les transferts 2017 sont une moyenne des années statistiques 
2015, 2014 et 2013

Nécessité d’un décalage en raison des délais d’obtention des données
intelligibilité, meilleure adéquation à l’évolution conjoncturelle

retour
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Simulations du Copil
Scénarios I, II et III

Communes Canton

Gains (+) ou pertes (-) en CHF mio … liés à PF17 et à

cantonalisation

liés aux

transferts

liés à impôt

frontaliers

Total liés à PF17 et à

cantonalisation

liés aux

transferts

liés à impôt

frontaliers

Total

Scénario I : Système actuel avec PF17 y compris l’impact sur le 

système péréquatif actuel

-12.4 -1.4 0 -13.8 -18.8 0.0 0.0 -18.8

Scénario II : Système de péréquation proposé sans 

cantonalisation de l’impôt sur les personnes morales et avec 

PF17

1. Partage des charges cantonales avec part communale 20% -12.4 53.2 0.4 41.2 -18.8 -50.4 -0.4 -69.6

2. Partage des charges cantonales avec part communale 45% -12.4 0.8 0.4 -11.3 -18.8 2.1 -0.4 -17.1

3. Partage des charges cantonales avec part communale 38%,

100% impôt sur frontaliers  à l’Etat -12.4 15.4 -13.7 -10.6 -18.8 -12.6 14.3 -17.1

Scénario III : Système de péréquation proposé avec 

cantonalisation de l’impôt  sur les personnes morales et avec 

PF17

1. Partage des charges cantonales avec part communale 38%,

100% impôt sur frontaliers à l’Etat,

cantonalisation de l’impôt PM et préciput de 33,00% -15.5 15.4 -13.7 -13.7 -15.6 -12.6 14.3 -13.9

2. Partage des charges cantonales avec part communale 38%,

100% impôt sur frontaliers à l’Etat,

cantonalisation de l’impôt PM et préciput de 35.55% -14.2 15.4 -13.7 -12.4 -16.9 -12.6 14.3 -15.2
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